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1. 

                                                           
1 Défenseur des droits, rapport, Les droits fondamentaux des étrangers en France, mai 2016. 
2 Avis du Défenseur des droits n°14-10 du 6 novembre 2014 relatif à la réforme de l’asile et Avis du Défenseur 
des droits n°15-05 du 1er avril 2015 relatif au projet de loi n°193 relatif à la réforme de l’asile 
3 Avis du Défenseur des droits n°15-17 du 23 juin 2015 relatif au projet de loi 2183 relatif au droit des étrangers 
en France, Avis du Défenseur des droits n°15-20 du 3 septembre 2015 relatif au projet de loi 2183 relatif au 
droit des étrangers en France et Avis n°16-02 du Défenseur des droits du 15 janvier 2016 relatif au projet de loi 
portant diverses dispositions relatives à la maîtrise de l’immigration. 



 

                                                           
4 Défenseur des droits, rapport, Personnes malades étrangères : des droits fragilisés, des protection à 
renforcer, 2019.  



 

                                                           
5 Avis du Défenseur des droits n°18-09 du 15 mars 2018 relatif au projet de loi pour une immigration maîtrisée 
et un droit d’asile effectif et Avis du Défenseur des droits n°18-14 du 17 mai 2018 relatif au projet de loi pour 
une immigration maîtrisée, un droit d’asile effectif et une intégration réussie . 



 

                                                           
6 CE, 27 novembre 2019,La Cimade et autres, n°422516. 
7 CE, réf., 10 juin 2020, n°435594, mentionné au recueil Lebon.  
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8 CE, sect., 3 juin 2022, Cimade et autres, n° 461694, 461695 et 461922. 
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9 CE, sect., 3 juin 2022, Cimade et autres, n° 452798, 452806 et 454716.  
10 Avis du Défenseur des droits n° 2022-061 du 24 février 2022. 
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11 Avis du Défenseur des droits n°18-09 du 15 mars 2018 et Avis du Défenseur des droits n°18-14 du 17 mai 
2018. 
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12 Groupe SOS, Forum réfugiés, France Terre d’Asile, La Cimade, Solidarité Mayotte, Rapport national et local – 
Centres et locaux de rétention administrative, 2021.  



 

- 

- 

- 

- 
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13 Conseil d’Etat, « 20 propositions pour simplifier le contentieux des étrangers dans l’intérêt de tous », mars 
2020. 



 

 

 

 

 

 

                                                           
14 Sénat, Rapport d’information sur la question migratoire, mai 2022.  
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15 En 2021, 19 % des 52 000 réclamations traitées par les délégués territoriaux concernaient les droits des 
personnes étrangères. En 2019, elles représentaient 10 % des 43 000 réclamations traitées par eux 
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16 Avis du Défenseur des droits n°2021-03 du 28 avril 2021. 



 

 



 

                                                           
17 CE, sect., 3 juin 2022, Cimade et autres, n°461694, 461695 et 461922 
18 Voir le Rapport sur les droits fondamentaux des étrangers en France, p.137 et suiv. ; 



 

 

 

                                                           
   Voir également l’Avis 18-14 du 17 mai 2018 relatif au projet de loi pour une immigration maîtrisée, un droit 
d’asile effectif et une intégration réussie.  
19 CESEDA, article L. 613-1, L. 613-2, L. 613-3, L.613-4. 
20 CESEDA, article L. 612-2, L. 612-3, L. 612-4, L. 612-5 ; CJA, R. 776-15 II. 
21 CESEDA, article L. 614-1. 



 

                                                           
22 CJA, art. R. 776-1 à R.776-9-1. 
23 CESEDA, art. L. 611-1 4° ; CJA, R. 776-15 II. 
24 CESEDA, Livre VI, Titre V « dispositions relatives à l’outre-mer ». 



 

                                                           
25 CESEDA, art. L. 761-3. 
26 Voir le Rapport sur les droits fondamentaux des étrangers en France, p.180 ; Voir également Avis 16-02 du 
6 janvier 2016 relatif au projet de loi portant diverses dispositions relatives à la maîtrise de l’immigration et le 
rapport Etablir Mayotte dans ses droits, p. 42 et suiv.    
27 Rapport disponible en ligne sur site du Conseil d’Etat, Simplifier le contentieux des étrangers, dans l’intérêt 
de tous (conseil-etat.fr). 

https://www.conseil-etat.fr/actualites/simplifier-le-contentieux-des-etrangers-dans-l-interet-de-tous
https://www.conseil-etat.fr/actualites/simplifier-le-contentieux-des-etrangers-dans-l-interet-de-tous


 

3. 

                                                           
28 https://www.inegalites.fr/Cinq-millions-d-emplois-demeurent-fermes-aux-etrangers-non-europeens#nb1. 
29 Voir notamment Défenseur des droits, Rapport « Les droits fondamentaux des étrangers en France », mai 
2016, p.237 à 243. 
30 Les titres de séjour « étudiant » n’autorisent à travailler qu’à titre accessoire. 

https://www.inegalites.fr/Cinq-millions-d-emplois-demeurent-fermes-aux-etrangers-non-europeens#nb1


 

 

 

                                                           
31 Ceci pourrait notamment s’expliquer par le fait qu’un certain nombre de difficultés récurrentes en matière de 
séjour sont liées au système d’information AGDREF, qui n’est pas utilisé pour l’instruction des demandes 
d’autorisations de travail. 
32Situation des personnes un titre de séjour pour motif professionnel alors qu’elles étaient auparavant admises au 
séjour pour un motif différent : études, vie privée et familiale, soins… 



 

 

                                                           
33 Article R.5221-17. 
34 Tout comme en matière de séjour. 
35 Par exemple : 

- En Seine-Saint-Denis : https://idf.drieets.gouv.fr/Adresse-et-horaires-d-ouverture-de-l-unite-departementale-93  
- Dans la région Auvergne-Rhône-Alpes : https://www.smartagenda.fr/pro/direccte-auvergne-rhone-

alpes/rendez-vous/.  

https://idf.drieets.gouv.fr/Adresse-et-horaires-d-ouverture-de-l-unite-departementale-93
https://www.smartagenda.fr/pro/direccte-auvergne-rhone-alpes/rendez-vous/
https://www.smartagenda.fr/pro/direccte-auvergne-rhone-alpes/rendez-vous/


 

 

 

                                                           
36 Instruction du 12 juillet 2021 (NOR : INTV2121684J), point 3. 
37 Recruter un jeune professionnel étranger - Ofii 

https://www.ofii.fr/procedure/recruter-un-travailleur-etranger/


 

- 
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38  DDD, Rapport préc., p.86-87.  
39 En effet, cette liste vise à ouvrir l'accès à certains métiers dans la limite de zones géographiques restreintes 
tandis que les accords franco-algérien et franco-tunisien ne permettent pas de limiter l'exercice d'une activité 



 

- 

- 

- 

                                                           
professionnelle à une profession et/ou pour les Algériens à une région déterminée. Ce raisonnement a été 
constamment confirmé par la jurisprudence administrative (Voir CE, 10 juin 1992, Gacem, n°114830 et CE, 6 oct. 
1995, Min. Solidarité, santé et protection sociale c/ Bouzid, n°115639 concernant les Algériens ; voir CE, 21 jan. 
1998, Ben Haj Salem, n°154262 et CAA Bordeaux, 10 oct. 2006, n°06BX01759 concernant les Tunisiens). 
40 Article L.554-1 du CESEDA. 
41 Précisons tout de même que la durée d’instruction minimale de 9 mois a été réduite à 6 mois par le législateur. 
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42 Convention de Genève relative au statut des réfugiés de 1951, articles 17 et suivants.  
43 Loi n°2007-1631 du 20 novembre 2007 relative à la maîtrise de l’immigration, à l’intégration et à l’asile. 
44 Circulaire dite Valls (NOR : INT/K/12/29185/C). 
45 DDD, Rapport « Les droits fondamentaux des étrangers », mai 2016. 



 

 

                                                           
46 Point 4.1. 
47 CAA Paris, 20 mars 2014, n°12PA03419 ; CE, 31 janvier 2014, n°367306. 
48 Rapport DDD préc. p.93-95. 
49 Prévue par l’art. L.436-10 du CESEDA. 



 

                                                           
50 CE, 2ème et 7ème ss-sect réun., « Sacko », 8 juin 2010, n°334793. 
51 CE, avis n°334793, 8 juin 2010 ; point 2.2.3 circulaire Valls et actualisation de la foire aux questions (FAQ) pour 
la mise en œuvre de la circulaire Valls du 20 avril 2018. 
52 Prévu par les articles L.421-5 et suivants du CESEDA. 
53 Point 1.4. 



 

 

                                                           
54 Les courriers de l’inspection du travail et jugements des CPH sont visés par l’actualisation de la FAQ de 2018 à 
titre de pièces officielles complémentaires aux bulletins de paie. 
55 Cf. rapport DDD préc. p.81. 
56 Art. R.8252-1 et R.8252-2 code travail. 
57 Visés par l’actualisation de la FAQ de 2018 préc. 
58 Cf. rapport DDD préc. p.81.  



 

 

 

                                                           
59 Point 2.2.1 circulaire Valls. 
60 Rapport IGF n°2013-M-095-02, février 2014, Tome 1, Annexe II. 
61 Point 2.2.1 circulaire Valls. 
62 Point 1.1. 
63 FAQ de 2018 préc. point 2. 
64 Art. 441-8 introduit par la loi n°2016-274 du 7 mars 2016 et art. 441-7 modifié par la loi n°2018-778 du 10 
septembre 2018.  

https://www.igf.finances.gouv.fr/files/live/sites/igf/files/contributed/IGF%20internet/2.RapportsPublics/2014/2013-M-095%20Tome%201.pdf
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65 Cf. rapport DDD préc. p.171 et suivants ; avis DDD n°18-09 du 15 mars 2018.  
66 Avis n°15-20 du 3 sept. 2015, rapport DDD et avis n°18-09 préc. 
67 Point 1.4.  
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68 Cette possibilité de régularisation spécifique aux victimes d’exploitation par le travail a été introduite par la loi 
sur la sécurité intérieure du 18 mars 2003 mais était jusqu’ici soumise à l’appréciation des préfets. 
69 Articles L.425-1 et 4 du CESEDA, anciennement L.316-1 et L.316-1-1. 
70 Articles L.8221-5 et suivants et L.8224-1 du code du travail. 
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